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premier lieu ceux qui ont pris le plus de retard, en tenant compte des répercussions 

disproportionnées de la pandémie sur ceux d’entre eux qui se trouvent en situation de 

vulnérabilité. 

5. En 2020, en pleine récession mondiale provoquée par la pandémie de 

COVID-19, l’économie des pays les moins avancés s’est considérablement 

contractée. Le fardeau de la dette extérieure et la charge du service de la dette 

s’alourdissent, cependant que les gains engrangés au cours de la décennie écoulée sur 

le plan de la réduction de la pauvreté ont été balayés. On a constaté une augmentation 

des taux d’insécurité alimentaire et de malnutrition et les ressources de systèmes de 

santé déjà fragiles ont été réorientées, au détriment de traitements  urgents et destinés 

à sauver des vies. Il est probable que les perturbations du système éducatif auront une 

incidence négative durable sur le relèvement et le développement du pays. Des 

inégalités à l’échelle mondiale ont été mises en évidence qui s’aggravent en 

conséquence de la pandémie, d’où une exacerbation des risques de conflit et de la 

fragilité des femmes et des filles, des jeunes, des personnes handicapées, des 

personnes âgées, des personnes autochtones, des communautés locales, des 

réfugié(e)s, des personnes déplacées et des migrant(e)s, qui en pâtissent de façon 

disproportionnée. Certes, nombre de pays avancés ont mis en place des mesures 

budgétaires de portée massive pour relancer leur économie afin d’atténuer l’incidence 

de la pandémie et ont appliqué des mesures sanitaires ajustées en conséquence, mais 

la réponse des pays les moins avancés sur le plan politique a été beaucoup plus limitée, 

en raison de leur précarité sur le plan budgétaire, ainsi que de problèmes de taille 

rejaillissant sur la chaîne d’approvisionnement et la logistique, d’une capacité de 

résilience trop faible et de la stagnation du soutien apporté à ces pays par la 

communauté mondiale. Ils devront attendre de nombreux mois, pour ne pas dire 

plusieurs années, pour obtenir un accès adéquat aux vaccins, ce qui met à mal leurs 

perspectives de croissance et de développement, un double impératif pourtant 

pressant et auquel il est plus que nécessaire de satisfaire.  

6. Non seulement la pandémie de COVID-19 fait craindre que certains des progrès 

obtenus pendant la période de mise en œuvre du Programme d’action en faveur des 

pays les moins avancés pour la décennie 2011-2020 (Programme d’action d’Istanbul) 

soient réduits à néant, mais elle exacerbe aussi des problèmes persistants dans les 

pays les moins avancés. Les inégalités mondiales se sont creusées en raison de la 

pandémie et les risques de conflit et de fragilisation se sont aggravés, la gouvernance 

démocratique et l’état de droit étant particulièrement menacés. En raison de 

conditions préexistantes, à savoir le sous-investissement chronique dans les systèmes 

de santé, le mauvais fonctionnement des systèmes alimentaires, la faiblesse des 

systèmes de protection sociale, le déficit de capacités institutionnelles, un degré élevé 

de vulnérabilité aux chocs externes et la prédominance des emplois dans les secteurs 

informels, la pandémie a eu de graves conséquences sur tous les domaines prioritaires 

définis dans le Programme d’action d’Istanbul, qui seront ressenties dans les années 

à venir. Ces divers facteurs pourraient freiner le processus de reclassement de certains 

pays. 

7. Nous constatons que les pays les moins avancés, qui sont actuellement au 

nombre de 46 et représentent quelque 14  % de la population mondiale, comptent 

parmi les plus pauvres et les plus vulnérables de la planète − ils ne contribuent qu’à 

hauteur de 1,3 % au produit intérieur brut mondial, de 1,4  % aux investissements 

étrangers directs consentis à l’échelle mondiale et à un peu moins de 1  % des 

exportations de marchandises. 

8. Nous mesurons qu’en dépit des nombreux problèmes et contraintes auxquels ils 

font face, les pays les moins avancés renferment des ressources humaines, culturelles 

et naturelles considérables, riches de potentiel à long terme pour la croissance 
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  Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes : 
 

39. Nous renforcerons les politiques et programmes de protection sociale, qui 

devront être conçus à la lumière d’une analyse des risques, prendrons en compte les 

besoins spécifiques des femmes et des filles, des personnes âgées et des personnes 

handicapées et contribuerons à renforcer la capacité des communautés et des 

individus, en particulier les plus pauvres et les plus vulnérables, de résister à la 

pauvreté et de surmonter les risques pesant sur leurs moyens de subsistance et leur 

bien-être, tout au long de leur vie. Nous appelons les gouvernements à assurer une 

protection sociale à tous les individus, y compris les personnes qui travaillent dans le 

secteur informel. Nous édifierons aussi des systèmes de protection sociale résilients 

et permettant de faire face aux chocs, notamment en intégrant la réduction des risques 

de catastrophe dans les stratégies de protection sociale.  

40. Nous sommes conscients qu’il faudra mobiliser des ressources publiques 

nationales supplémentaires d’un montant substantiel, complétées par une assistance 

internationale, le cas échéant, pour qu’il soit possible d’atteindre les objectifs de 

développement durable. À cet égard, nous nous engageons à mettre en place des 

systèmes et des mesures de protection sociale viables d’un point de vue budgétaire et 

appropriés à la situation nationale, dont toutes et tous puissent bénéficier. Nous nous 

engageons à appuyer des modalités de financement prévisible, s’agissant notamment 

de l’APD, de la mobilisation de ressources nationales, du financement des échanges 

commerciaux, des ressources financières en provenance du secteur privé, avec en 

corollaire des réformes fiscales et des transferts publics, le cas échéant.  

41. Nous nous engageons à accroître l’efficacité et l’efficience du secteur public aux 

niveaux national, infranational et local, s’agissant de la prestation de programmes de 

protection sociale inclusifs, notamment en développant les capacités de 

l’administration publique en matière d’infrastructure numérique et de TIC, en 

instaurant des systèmes de registres de protection sociale nationaux, en intensifiant et 

en numérisant les transferts en espèces et le versement d’allocations, et en renforçant 

la transparence et l’accès à l’information.  

42. Nous sommes conscients qu’il est nécessaire de remédier à l’insécurité 

alimentaire grave. À cet égard, nous prions le Secrétaire général de réfléchir à la 
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installations et infrastructures de base, d’où l’impossibilité de tirer parti des 

technologies numériques, d’Internet et de l’électricité, d’accéder à de l’eau potable 

sûre et à des installations d’assainissement (ce qui est en particulier le cas pour les 

filles) ou d’utiliser des transports publics, ainsi que le déficit de formation des 

enseignants et l’absence, ou la rareté, des supports d’apprentissage ou pédagogiques, 

ont de graves conséquences sur la qualité de l’éducation dispensée dans les pays les 

moins avancés. 

45. Les répercussions de la pandémie de COVID-19 sur la scolarisation constituent 

une catastrophe pour une génération entière. Les fermetures d’établissements 

scolaires rendues nécessaires par la pandémie ont des conséquences dévastatrices 

pour l’apprentissage et le bien-être des enfants. Des millions d’enfants et de jeunes 

prennent du retard dans leur scolarité, ce qui rend encore plus difficile la transition de 

l’éducation et de la formation à l’emploi, et aura des effets à long terme sur le capital 

humain, notamment des revenus réduits et des perspectives de carrière plus 

restreintes. Il y a plus d’un an et demi que la crise de la COVID-19 s’est déclenchée 

et, au cours de cette période, presque tou(te)s les apprenant(e)s des pays les moins 

avancés ont dû faire face à la fermeture complète de leur établissement − les enfants 

étant privés de structures d’accueil, de repas scolaires et de services de santé scolaires 

vitaux. On sait que la crise pose une série de problèmes liés à la santé mentale aux 

jeunes et qu’elle est susceptible d’aggraver des troubles mentaux préexistants. Les 

enfants, en particulier les filles, qui ne sont pas en mesure de suivre un apprentissage 

à distance de qualité et dont la famille connaît des difficultés économiques courent un 

risque accru de ne jamais plus être scolarisés, voire d’être exposés à des pratiques 

préjudiciables, comme le travail des enfants et le mariage d’enfants, le mariage 

précoce et le mariage forcé. La situation des jeunes filles est particulièrement 

alarmante car elles sont plus vulnérables et exposées à des risques d’exploitation, 

ainsi qu’au risque de grossesse précoce. En outre, la pandémie de COVID-19 menace 

de réduire à néant nombre des gains enregistrés à l’échelle mondiale au cours des 

deux dernières décennies, s’agissant de l’éducation et de l’emploi des filles.  

 

  Objectifs 
 

 • Faire en sorte que toutes les filles et tous les garçons aillent au terme des cycles 

primaire et secondaire et suivent un parcours éducatif libre, équitable, inclusif 

et de qualité, avec à la clé des résultats scolaires pertinents et satisfaisants, et 

une croissance économique inclusive et durable.  

 • D’ici à 2030, faire en sorte que toutes les femmes et tous les hommes aient accès 

dans des conditions d’égalité à un enseignement technique, professionnel ou 

supérieur, y compris universitaire, de qualité et d’un coût abordable.  

 • Assurer un accès universel à une éducation inclusive et de qualité à tous les 

niveaux, éliminer les disparités fondées sur le genre au stade de l’inscription 

dans les établissements scolaires, mais aussi pour ce qui est de l’achèvement de 

la scolarité, et améliorer la qualité de l’enseignement dispensé à tou(te)s les 

élèves dans les pays les moins avancés.  

 • Augmenter substantiellement, à l’échelle mondiale, le nombre de places et de 

bourses accordées aux étudiant(e)s et aux stagiaires en provenance de pays 

relevant de la catégorie des pays les moins avancés, en particulier dans les 

domaines de la science, de l’éducation, de la technologie, de la gestion des 

affaires et de l’économie, et encourager les étudiant(e)s des pays les moins 

avancés à profiter de l’ensemble des bourses mises à leur disposition. 

 • D’ici à 2030, accroître substantiellement l’accès à Internet, à l’électricité, à des 

repas scolaires qui contribuent à une alimentation saine, à l’eau et à d’autres 
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60. Les pays les moins avancés se heurtent à des difficultés de taille pour améliorer 

la santé de leurs populations respectives en raison de l’absence d’installations et de 

services de santé adéquats et d’investissements ; du fait que les membres du personnel 

de santé ayant reçu une formation appropriée sont en nombre insuffisants  ; d’un 

manque de produits et de fournitures adéquats. S’y ajoutent les faiblesses inhérentes 

aux autres systèmes, en particulier alimentaires. Les taux de mortalité néonatale, 

infantile et maternelle demeurent par trop élevés dans les pays les moins avancés. Le 

taux élevé de dénutrition constaté dans la majorité de ces pays demeure l’une des 

principales causes de maladies, de mortalité infantile et de pertes de productivité et 

de revenus tout au long de la vie, de nombreuses personnes n’étant pas en mesure de 

se procurer à un prix abordable des aliments nutritifs et sains. On enregistre aussi 

parmi ces personnes une progression de l’obésité et des maladies non transmissibles, 

ainsi que d’autres affections évitables ou susceptibles d’être traitées.  

 

  Objectifs 
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et l’appui au renforcement des capacités, afin d’accélérer la mise à dispositio n d’eau 

potable et de services d’assainissement dans une optique inclusive, à un coût 

abordable et dans un souci de résilience face aux changements climatiques, ainsi qu’à 

améliorer les capacités institutionnelles et l’accès aux technologies aux fins du 

développement des éléments d’infrastructure liés à l’eau et à l’assainissement dans 

les pays les moins avancés, ainsi que de la réalisation d’activités et de programmes 

intéressant l’eau et l’assainissement ‒ mise au point et exécution d’interventions de 

gestion intégrée des ressources en eau et de solutions de traitement des eaux usées. 

Nous nous engageons aussi à faire en sorte que tous les individus aient accès à de 

l’eau potable sûre et d’un coût abordable, ainsi qu’à des installations d’assainissement 

et d’hygiène adéquates, en accordant une attention particulière aux femmes et aux 

filles pour ce qui est de l’approvisionnement en eau potable sûre et d’un coût 

abordable, ainsi que de services d’assainissement et d’hygiène adéquats et équitables, 

incluant l’hygiène menstruelle, ainsi qu’aux services destinés aux établissements 

scolaires, aux structures de santé et à d’autres espaces publics.  

 

  Urbanisation et hébergements 
 

71. En moyenne, près de 60 % des personnes résidant en zone urbaine dans les pays 

les moins avancés habitent des taudis, dans lesquels elles sont exposées à des risques 

considérables, en raison de la surpopulation, de l’accès limité à l’eau et à 

l’assainissement, de la gestion déficiente des déchets, de l’inadéquation des systèmes 

d’évacuation des eaux de pluie, de la mauvaise qualité des systèmes de soins de santé 

et de l’absence d’autres services de base. Le financement de l’urbanisation durable 

demeure un défi dans les pays les moins avancés. Il est crucial d’octroyer davantage 

de ressources, de manière viable, au niveau municipal, afin d’encourager les 

investissements nécessaires pour répondre aux besoins des villes en pleine croissance 

de ces pays. 

 

  Objectifs 
 

 • D’ici à 2030, tous les individus ont accès à un logement et à des services de base 

adéquats, sûrs et d’un coût abordable.  

 • D’ici à 2030, tous les individus ont accès à un système de transports sûr, d’un 

coût abordable, accessible et durable, et la sécurité routière est améliorée, 

notablement grâce au développement des transports publics. 

 

  Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes : 
 

72. Nous réaffirmons l’engagement que nous avons pris d’apporter un appui 

financier et technique aux pays les moins avancés en renforçant les organismes 

gouvernementaux chargés du logement, notamment au niveau local, et en améliorant 

l’accès aux terres, dans le respect de la législation nationale  ; en faisant porter nos 

efforts sur les logements et services de base d’un coût abordable  ; en améliorant l’état 

des taudis ; en mettant à la disposition de tou(te)s des systèmes de transport et de 

communication durables. À cet égard, nous réaffirmons en outre qu’il est nécessaire 

de tenir compte des besoins spécifiques des pays les moins avancés ayant été dévastés 

par des catastrophes naturelles ou d’origine anthropique ou par des conflits.  

73. Nous nous engageons à aider les pays les moins avancés, notamment au moyen 

d’une assistance financière et technique, à procéder à la construction de logements 

durables, adaptés aux caractéristiques culturelles locales et résilients, en utilisant des 

matériaux d’origine locale et en privilégiant les logements d’un coût abordable, 

notamment en exploitant les partenariats public-privé et en veillant à ce que les pays 

les moins avancés fassent connaître les pratiques optimales auxquelles ils ont recours 

à tous les pays relevant de leur catégorie.  
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  Migration et mobilité 
 

74. Nous mesurons la contribution positive qu’apportent les migrant(e)s en termes 

de croissance inclusive et de développement durable, dans leurs pays d’origine, de 

transit et de destination, et dans le cadre de la riposte à la pandémie de COVID -19 et 

du relèvement dans le prolongement de cette crise. Nous tenons dûment compte des 

obstacles de taille auxquels se heurtent les migrant(e)s pour se déplacer en toute sûreté 

et sécurité et accéder à des moyens de subsistance fiables et durables, situation qui 

les expose à des risques et à des types de vulnérabilité qui leur sont propres.  

 

  Objectifs 
 

 • Faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, sûre, régulière et 

responsable, notamment par la mise en œuvre de politiques migratoires 

planifiées et bien gérées. 

 • Renforcer la contribution positive qu’apportent les migrant(e)s à une croissance 

inclusive et au développement durable.  

 • Investir dans le perfectionnement des compétences des migrant(e)s et faciliter 

la reconnaissance mutuelle de leurs aptitudes, qualifications et compétences.  

 • Garantir un accès inclusif à des services sociaux (éducation, nutrition, soins de 

santé) et de protection de base, en particulier aux migrant(e)s en situation de 

vulnérabilité, conformément aux politiques et législations nationales et aux 

obligations internationales. 

 

  Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes : 
 

75. Nous nous engageons de nouveau à coopérer à l’échelle internationale pour faire 

en sorte que les migrations se déroulent en toute régularité, dans la sécurité, en bon 

ordre et dans le plein respect des droits humains et de l’obligation de traiter avec 

humanité les migrant(e)s, quel que soit leur statut, et à soutenir leurs pays d’origine, 

de transit et de destination, dans un esprit de coopération internationale, en prenant 

en compte la situation de chaque pays. À cet égard, nous mesurons la contribution 

positive des migrant(e)s à une croissance inclusive et au développement durable, dans 
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compétences numériques afin de développer la maîtrise de l’informatique, dans le 
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98. Bien souvent, les pays les moins avancés manquent de ressources techniques, 

d’infrastructures organisationnelles et de compétences suffisantes pour tirer profit de 

la croissance numérique ou pour relever les défis qui y sont associés. Ils sont 

dépourvus de stratégies ou de pratiques optimales efficaces en matière de 

cybersécurité, ou de fonctions de riposte aux perturbations, et aucune éducation à la 

cybersécurité ou formation à l’intention de professionnels de ce domaine n’y sont 

dispensées, pas plus que ne sont menées d’activités connexes dans le domaine de la 

recherche-développement. 

 

  Objectifs 
 

 • Accroître substantiellement les investissements consentis par toutes les sources 

dans la recherche-développement, ainsi que le renforcement des capacités 

humaines et institutionnelles, à l’intention des pays les moins avancés, en 

mettant en place des conditions propices à l’échelle internationale.  

 • Accroître les investissements consentis dans l’infrastructure numérique à 

l’appui du développement numérique durable et inclusif, s’agissant notamment 

de l’apprentissage, de la gouvernance et du commerce en ligne.  

 • Promouvoir les transferts de technologie selon des conditions arrêtées d’un 

commun accord, s’agissant notamment des technologies numériques et des 

éco
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discriminatoires et à promouvoir les marchés concurrentiels, de sorte que les 

opérateurs rivalisent pour attirer les consommateurs qui sont de faibles utilisateurs au 

moyen de divers plans de commercialisation à Internet adaptés à différents niveaux 

de revenu, et à améliorer la couverture en milieu rural au moyen de fonds destinés à 

financer des services universels.  

101. Nous nous engageons à recenser les communautés mal desservies et à aider les 

pays les moins avancés à intégrer une approche stratégique des modèles inclusifs et 

durables visant à connecter les habitants du «  dernier kilomètre » et des plans de 

développement de l’infrastructure à large bande au niveau national, afin de 

promouvoir l’accès à l’informatique des personnes démunies, exclues ou en situation 

de vulnérabilité, en particulier les femmes et les filles. Nous nous engageons à aider 

les pays les moins avancés à renforcer leurs capacités d’innovation numérique afin 

d’être en mesure de gérer les futures évolutions technologiques, de mobiliser des 

professionnels en nombre suffisant de manière durable, de promouvoir l’accès au 

savoir technologique, et de permettre aux secteurs d’activité concurrentiels 

d’exploiter tout leur potentiel. 

102. Nous nous engageons à aider les pays les moins avancés à constituer des 

capacités et à élaborer un cadre pour accélérer la conception, la mise en service et 

l’utilisation durable de technologies émergentes aux fins de l’accomplissement des 

objectifs de développement durable et pour en faire bénéficier les secteurs de 

l’agriculture, de l’industrie manufacturière et des services.  

103. Nous nous engageons à renforcer l’interface sciences-politique et à accroître les 

connaissances et la compréhension des nouvelles technologies par les populations des 

pays les moins avancés et à développer leur accès à ces technologies, en constituant 

des partenariats plus solides avec les académies scientifiques, les universités, les 

laboratoires, les incubateurs d’innovation et les entités du secteur privé qui sont à la 

pointe de cette évolution technologique, y compris ceux qui sont basés dans des pays 

développés. Nous soulignons qu’il est nécessaire de réfléchir aux incidences actuelles 

et potentielles des technologies nouvelles et émergentes sur l’environnement, le 

marché du travail, les moyens de subsistance et la société.  

104. Nous nous engageons à renforcer les moyens des pays les moins avancés en 

matière de cybersécurité pour atténuer les cybermenaces et garantir une meilleure 

protection de leurs infrastructures nationales critiques, notamment dans le domaine 

de l’informatique et du numérique, en renforçant pour ce faire la cyber-résilience et 

en rendant plus sûr l’écosystème des activités en ligne, notamment pour les femmes 

et les enfants, de telle sorte qu’il puisse servir les priorités nationales et qu’il soit 

possible d’en tirer tous les avantages socioéconomiques possibles. Nous insistons sur 

le fait que les droits dont les personnes jouissent hors ligne doivent également être 

protégés en ligne. 

105. Nous nous engageons à faire prendre davantage conscience de la cybersécurité 

dans les pays les moins avancés, afin de mieux protéger l’ensemble de leur 

population, y compris les individus en situation de vulnérabilité, comme les enf ants, 

les jeunes, les personnes âgées, les femmes et les personnes handicapées. Nous nous 

engageons aussi à aider les pays les moins avancés à élaborer des programmes de 

renforcement des capacités en matière de cybersécurité, y compris dans les cycles 

primaire, secondaire et supérieur, au moyen d’une formation professionnelle aux 

compétences techniques et de gestion pertinentes dans le secteur de la cybersécurité, 

en incluant les femmes et les jeunes.  

106. Nous nous engageons à fournir l’appui financier effectif  nécessaire aux pays les 

moins avancés pour qu’ils établissent des instituts scientifiques nationaux et 

régionaux ou renforcent ceux qui existent déjà, afin d’accroître leurs capacités en 
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matière de recherche-développement, de science, de technologie et d’innovation, et 

de promouvoir l’adaptation et l’application des technologies modernes aux usages 

nationaux. Nous nous engageons aussi à promouvoir les capacités d’innovation 
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139. L’accès à des modes de cuisson propres demeure aussi une préoccupation de 

taille dans les pays les moins avancés, bien que le nombre de ménages qui ont accès 

à de telles méthodes ait augmenté pour atteindre 17 % en 2019, contre 11 % en 2010. 

Dans les pays les moins avancés, la majorité des personnes vivent en zone rurale, où 

seules 7 % d’entre elles ont accès à des combustibles propres pour la cuisson, et dans 

plusieurs des pay
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par habitant(e) d’ici à 2030 et accroître notablement la part des énergies renouvelables 

dans le bouquet énergétique. 

142. Nous nous engageons à renforcer la coopération régionale aux fins de la 

promotion de l’innovation et de la facilitation du financement de l’action menée à cet 

égard, à appuyer le raccordement aux réseaux électriques régionaux transfrontaliers 

pour promouvoir l’intégration économique et le développement durable, et à échanger 

des pratiques optimales et, à cet égard, nous invitons les gouvernements à renforcer 

l’interconnexion des réseaux énergétiques, de façon à relier les marchés régionaux et 

à renforcer la sécurité énergétique aux niveaux régional et mondial.  

143. Nous nous engageons à promouvoir la participation pleine, égale et effective des 

femmes à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et programmes 

énergétiques, ainsi que l’exercice par les femmes de responsabilités à ce titre, à 

prendre systématiquement en compte les questions de genre dans les politiques et 

programmes en question, et à veiller à ce que les femmes puissent accéder à des 

énergies durables, pleinement et sur un pied d’égalité, et les utiliser de même pour 

renforcer leur autonomisation économique et sociale, c’est-à-dire accéder à l’emploi 

et à d’autres possibilités de génération de revenus.  

144. Nous nous engageons à promouvoir les investissements publics et p rivés pour 

que les ménages puissent engager la transition vers des technologies et des 

combustibles plus propres, plus efficaces et plus durables pour la cuisson des 

aliments, notamment au moyen d’accélérateurs de l’innovation technologique 

recevant un appui public, l’accent étant mis sur les ménages habitant des zones 

reculées et qui sont pauvres et vulnérables.  

145. Nous nous engageons à accroître la mise en service de solutions décentralisées 

au moindre coût, l’appui politique, les nouveaux modèles d’activité  et les échanges 

de pratiques optimales, s’agissant notamment des mini-
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  Appui au développement du secteur privé 
 

152. Un secteur privé dynamique, ayant une large assise, fonctionnant correctement 

et socialement responsable est un instrument précieux pour stimuler une croissance 

économique soutenue, inclusive et équitable, ainsi que l’accès aux biens et aux 

services ; c’est aussi une source de recettes fiscales et un vecteur de transformation 

structurelle durable. Dans les pays les moins avancés, les contraintes structurelles 
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soulignons que les accords commerciaux bilatéraux et régionaux devraient agir en 

complément du rôle de l’OMC, organe de gouvernance central pour le commerce 

mondial, mais ne pas s’y substituer. Sinon, la configuration du commerce 

international pourrait devenir de plus en plus polarisée et fragmentée dans les 

décennies à venir, ce qui serait nuisible aux pays les moins avancés. 

162. Nous appelons les membres de l’OMC à mettre en œuvre pleinement et sans 

tarder toutes les décisions prises en faveur des pays les moins avancés lors de ses 

conférences ministérielles. 

 

  Grands domaines d’action 
 

  Accès aux marchés en franchise de droits et hors contingent 
 

163. Nous notons que, depuis l’adoption du Programme d’action d’Istanbul, des 

https://undocs.org/fr/E/2021/33
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doubler, selon les prévisions, d’ici à 2031 par rapport aux montants 

comptabilisés en 20185. 

 

  Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes : 
 

173. Nous avons pour ambition d’accroître la proportion du montant total alloué aux 

pays les moins avancés au titre de l’initiative Aide pour le commerce, qui doit être 

fournie dans le respect des principes d’efficacité de la coopération pour le 

développement ; ce montant devrait donc doubler d’ici à 2031 par rapport à 2018. 

Nous appelons aussi de nos vœux un appui accru de la part des banques multilatérales 

de développement et du secteur privé pour répondre aux besoins de financement des 

échanges commerciaux. Nous prions instamment les acteurs des secteurs privé et 

public de travailler ensemble pour combler les déficits de financement du commerce, 

en rendant possible une transition rapide vers les échanges commerciaux automatisés 

et en remédiant aux contraintes réglementaires qui constituent des obstacles au 

financement du commerce. 

174. En prenant acte des résultats obtenus à ce jour, notamment au moyen du Cadre 

intégré renforcé et grâce aux autres instances apportant un appui aux pays les moins 

avancés, et en exploitant ces résultats, nous nous engageons à prêter une assistance 

liée au commerce ainsi qu’un appui financier et technique pour renforcer la capacité 

institutionnelle et productive des pays les moins avancés, conformément à l’objectif 

énoncé dans le Programme 2030 de ne laisser personne de côté.  

175. Nous notons que 35 des 46 pays les moins avancés, soit plus des trois quarts, 

sont membres de l’OMC. Depuis 2011, six des pays les moins avancés ont mené à 

bien la procédure d’accession et sont devenus membres de l’Organisation. Au moment 

de l’établissement du présent document, huit des pays les moins avancés en étaient à 

différentes étapes de la procédure d’accession.  

 

  Objectif 
 

 • Faire en sorte que tous les pays les moins avancés déterminés à devenir membres 

de l’OMC puissent y parvenir d’ici à la fin de la décennie en cours. 

 

  Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes : 
 

176. Nous appelons les membres de l’OMC à appliquer pleinement les lignes 

directrices de 2002 sur l’accession des pays les moins avancés et la décision de 2012 

du Conseil général6, instruments gouvernant l’accession, et à se garder de chercher à 

obtenir des conditions favorables et des engagements allant au-delà des critères 

adoptés qui visent à garantir l’accession de tous les pays les moins avancés à l’OMC 

d’ici à la fin de la décennie en cours. Nous nous engageons à apporter notre appui aux 

pays les moins avancés qui ont entamé la procédure d’accession pour qu’ils 

satisfassent aux conditions en vigueur actuellement, ainsi qu’aux autres pays de la 

catégorie qui sont résolus à devenir membres de l’OMC, et à promouvoir la mise en 

œuvre des réformes nécessaires au niveau national pour renforcer les capacités 

humaines, institutionnelles et réglementaires voulues en matière de politiques 

commerciales et de négociations commerciales pour que la procédure d’accession soit 
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177. 
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un esprit constructif, s’agissant notamment de la recherche d’une solution permanente 

à la question de la détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire. Nous 

nous efforcerons de faire progresser les discussions concernant les restrictions à 

l’exportation, s’agissant notamment des denrées alimentaires achetées par le 

Programme alimentaire mondial.  

 

  Objectif 
 

 • Corriger ou prévenir les restrictions et distorsions commerciales touchant les 

marchés mondiaux de l’agriculture et du coton, notamment au moyen de 

l’élimination de toutes les formes de subvention aux exportations agricoles et 

de discipline applicable à toutes les mesures relatives à l’exportation ayant un 

effet équivalent, conformément à la décision prise lors de la Conférence 

ministérielle de l’OMC tenue à Nairobi en 2015, dans le but d’atteindre 

l’objectif de long terme consistant à réduire de manière progressive et 

substantielle l’appui aux produits agricoles et la protection de tels produits.  

 

  Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes : 
 

182. Nous demandons que soient corrigées ou prévenues les restrictions et distorsions 

commerciales sur les marchés mondiaux de l’agriculture et du coton, notamment au 

moyen de l’élimination de toutes formes de subvention aux exportations agricoles et 

de discipline applicable à l’ensemble des mesures relatives à l’exportation d’effet 

équivalent. Nous demandons également une amélioration de l’accès aux marchés des 

petits producteurs de coton des pays en développement et des pays les moins avancés 

et réaffirmons les divers engagements qui ont été pris au sujet du coton, dont le dernier 

remonte à la dixième Conférence ministérielle de l’OMC, tenue à Nairobi en 2015.  

 

  Accord de l’Organisation mondiale du commerce sur la facilitation des échanges  
 

183. Nous notons que le taux actuel de mise en œuvre de l’Accord sur la facilitation 

des échanges est de 70,2 % pour l’ensemble des membres de l’OMC, mais qu’il 

n’atteignait que 36,8 % au 10 juin 2021 pour les pays les moins avancés. Nous notons 

aussi que 80 % des pays les moins avancés ont déjà recensé leurs besoins en matière 

d’assistance technique. Nous notons également que les pays les moins avancés 

doivent relever plusieurs défis pour mettre en œuvre l’Accord, principalement en 

raison de contraintes financières, techniques et réglementaires.  

 

  Objectif 
 

 • Mettre pleinement en œuvre l’Accord sur la facilitation des échanges et fournir 

une assistance et un appui aux fins du renforcement des capacités des pays les 

moins avancés à cet égard, conformément aux principes d’efficacité de la 

coopération pour le développement. 

 

  Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes : 
 

184. Nous mettrons en œuvre l’Accord sur la facilitation des échanges afin 

d’accélérer les procédures douanières, de rendre les échanges commerciaux plus 

aisés, plus rapides et moins coûteux, d’apporter clarté, efficacité et transparence en la 

matière, de réduire les obstacles bureaucratiques et d’exploiter les progrès 

technologiques. 

185. Nous nous engageons à appuyer les pays les moins avancés dans la mise en 

œuvre de l’Accord sur la facilitation des échanges, notamment au moyen d’une 

assistance et d’un appui aux fins du renforcement des capacités, pour permettre à ces 

pays d’appliquer l’Accord, et ce conformément aux dispositions de celui -ci, 
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s’agissant en particulier de celles de la catégorie C, en fonction des demandes 

d’assistance technique notifiées par les pays les moins avancés membres. Nous nous 

engageons aussi à œuvrer au sein de l’OMC, notamment dans le cadre des examens 

quadriennaux en cours de l’état d’avancement de la mise en œuvre de l’Accord, afin 

d’en appuyer la mise en œuvre au moyen de la coordination, de la mise en commun 

des données d’expérience et en toute transparence.  

 

  Commerce électronique 
 

186. Nous notons que la pandémie de COVID-19 a mis en évidence l’importance des 

technologies numériques, qui rendent possibles la poursuite de l’activité économique 

pendant la crise. Le commerce électronique peut prendre la forme de transactions 

d’entreprise à entreprise ou d’entreprise à consommateurs, combinées avec des 

plateformes en ligne et des solutions exploitant la technologie financière sécurisées, 

et réduire de façon spectaculaire les coûts associés à la mise en relation des acheteurs 

et des fournisseurs et à la négociation des tarifs, générer des profits à l’intérieur d’un 

pays et à l’international et faciliter l’accès aux produits et aux marchés jusqu’aux 

derniers maillons de la chaîne. Cela pourrait accélérer les ajustements économiques 

rendus nécessaires par des chocs tels que la COVID-19 ou d’autres perturbations 

économiques, environnementales et géopolitiques profondes susceptibles de survenir 

dans les années à venir. En dépit de ce potentiel considérable, les pays les moins 

avancés n’ont pas été en mesure de tirer suffisamment parti des possibilités offertes 

par le commerce électronique, en raison du manque d’infrastructures numériques, 

d’installations logistiques, de connaissances et de compétences numériques, de 

solutions reposant sur la technologie financière, ou encore de cadres réglementaires 

et politiques. 

 

  Objectif 
 

 • Accroître la participation des pays les moins avancés au commerce électronique 

en renforçant les infrastructures TIC et les capacités humaines et 

institutionnelles afin de mieux appuyer le développement des chaînes de valeur 

numériques et de faciliter l’intégration de ces pays dans de telles chaînes.  

 

  Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes : 
 

187. Nous contribuerons au développement du commerce électronique dans les pays 

les moins avancés en créant des écosystèmes numériques et en apportant un appui au 

renforcement des capacités. Nous demandons instamment aux partenaires de 

développement d’apporter un appui supplémentaire et substantiel aux pays les moins 

avancés aux titres suivants : édification des infrastructures requises dans les domaines 

de l’énergie, de l’électricité et du numérique, ou facilitation de l’accès à ces 

infrastructures ; promotion de la protection des données personnelles  ; 

perfectionnement des compétences de la population active  ; accès fiable et d’un coût 

abordable aux réseaux à large bande et mobiles et augmentation du nombre de points 

d’accès au Wi-Fi, y compris pour les « derniers servis » ; facilitation du recours à la 

banque en ligne grâce à des paiements numériques à faible coût ou sans frai s ; 

renforcement des capacités productives et accélération de la transformation 

structurelle, des règles transparentes et équitables étant promulguées, aux fins de la 

promotion du commerce électronique et de l’intégration des pays les moins avancés 

dans l’économie mondiale. Nous notons les efforts déployés par les participants à 

l’Initiative de la déclaration commune sur le commerce électronique de l’OMC, en 

cours d’exécution, pour obtenir des résultats de haute qualité, à fort potentiel sur le 

plan commercial et qui permettent à toutes les parties prenantes de promouvoir les 

échanges de flux de données en toute confiance.  
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  Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes : 
 

213. Nous nous engageons à poursuivre nos efforts pour mobiliser un appui accru en 

faveur des pays les moins avancés, notamment aux fins du renforcement des capacités 

de planification et de mise en œuvre de l’adaptation − dans le cadre du programme de 

travail exécuté par ces pays en application de la Convention-cadre des Nations Unies 

sur les changements climatiques et grâce à des moyens supplémentaires et 

complémentaires − avec pour objectif de répondre aux besoins d’adaptation à moyen 

et long termes − formulation de plans nationaux d’adaptation et mise en œuvre des 

politiques, programmes et projets énoncés dans ces plans.  

214. Nous nous engageons à renforcer l’Action pour l’autonomisation climatique 

dans les pays les moins avancés grâce à l’élaboration et à la mise en œuvre de 

programmes de formation axés sur l’éducation aux changements climatiques à tous 

les niveaux. 

215. Nous nous engageons à fournir aux pays les moins avancés l’assistance 

technique nécessaire à l’instauration de systèmes nationaux d’information sur  les 

risques opérationnels, qui facilitent ensuite l’élaboration de politiques et l’adoption 

de décisions par toutes les parties prenantes, notamment les gouvernements et les 

autorités locales, les entreprises du secteur privé, les gestionnaires et les dét enteurs 

du patrimoine culturel, le secteur de l’immobilier et les organismes chargés de 

l’aménagement du territoire, le secteur des assurances et les communautés locales.  

216. Nous décidons d’intensifier l’appui apporté aux pays les moins avancés en vue 

du renforcement de leurs bureaux nationaux de statistique et de planification et des 

autres autorités compétentes, aux fins de la collecte, de l’analyse et de la validation 

systématiques de données sur les pertes dues aux catastrophes et sur les cibles 

pertinentes fixées en matière de réduction des risques de catastrophe, ainsi que du 

renforcement de la coordination interinstitutionnelle et inclusive en ce qui concerne 

les données relatives aux risques de catastrophe, les évaluations des risques et 

l’analyse intégrée. 

217. Nous soulignons qu’il est nécessaire d’étoffer le dispositif d’alerte rapide 

multirisque et l’ensemble des mesures d’atténuation des crises liées à de multiples 

risques et de renforcement de la résilience qui existent déjà, au bénéfice des pays les 

moins avancés, dans le droit fil du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 

catastrophe, instrument clé pour renforcer la résilience contre divers chocs et en 

atténuer les répercussions, et nous sommes résolus à faire le meilleur usage des 

initiatives existantes. Nous invitons le Secrétaire général à entreprendre, avec les pays 

les moins avancés, une étude complète à la réalisation de laquelle participeront toutes 

les entités compétentes du système des Nations Unies pour le développement et 

d’autres parties prenantes compétentes, portant sur les arrangements existants, les 

enseignements tirés et les lacunes recensées, et à en remettre les conclusions à 

l’Assemblée générale pour qu’elle procède à un examen plus approfondi de cette 

question. 

218. Nous demandons que les investissements publics et privés, nationaux et 

internationaux, ainsi que l’appui bilatéral et multilatéral, soient résilients face aux 

changements climatiques, éclairés par une analyse des risques et alignés sur les 

stratégies nationales et locales axées sur l’adaptation, la résilience face aux aléas 

climatiques et la réduction des risques de catastrophe et sur les efforts déployés pour 

éviter ou atténuer autant que possible les pertes et dommages associés aux effets 

négatifs des changements climatiques, et y remédier. 

219. Nous nous engageons à renforcer la coopération internationale ainsi que 

l’assistance et l’appui techniques au bénéfice des pays les moins avancés pour qu’ils 

puissent prendre sans tarder des mesures concrètes en vue de réduire l a dégradation 
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des habitats naturels et dégradation des sols et la perte de territoire, de mettre un terme 
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236. Notre objectif est d’aider les pays les moins avancés et les pays en voie de 

reclassement à parvenir à une croissance du PIB d’au moins 7 % par an et à une 

augmentation du revenu disponible des ménages située dans la moitié inférieure de la 

répartition des revenus.  

 

  Grands domaines d’action 
 

  Appui à la mobilisation des ressources nationales et à la lutte contre les flux 

financiers illicites 
 

237. Nous savons que la faiblesse du ratio impôts/PIB des pays les moins avancés 

s’explique en partie par la structure économique de ces pays, leur taux de pauvreté 

élevé, les carences de leur administration fiscale et la nature de leur système fisc al. 

Leur ratio impôts/PIB médian a augmenté très lentement, passant de 13,3 en 2011 à 

16,2 % en 2018 ; il a même été inférieur à 10 % pour plusieurs d’entre eux. Bon 

nombre d’entre eux s’efforcent d’accroître les recettes publiques, notamment en 

élargissant l’assiette de l’impôt et en renforçant la discipline et la transparence, 

y compris en numérisant le système fiscal. Ils subissent également les effets de flux 

financiers illicites et d’une administration fiscale coûteuse sur le plan des ressources 

ainsi que d’irrégularités dans la détermination des prix de transfert.  

238. 
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et en poursuivre les auteurs en justice, afin de contribuer au succès des mesures prises 

pour réduire les flux financiers illicites provenant du crime.  

246. Nous invitons tous les pays et toutes les institutions concernées à prendre des 

mesures pour améliorer les pratiques de diffusion de l’information financière et 

favoriser la transparence en la matière, tant dans les pays d’origine que dans les pays 

de destination, et à coopérer aux efforts faits pour mettre un frein aux flux financiers 

illicites et à la corruption.  

 

  Financement international public et financement extérieur en faveur 

du développement durable dans les pays les moins avancés  
 

247. Nous constatons avec satisfaction que l’aide publique au développement 

consentie aux pays les moins avancés par les pays du Comité d’aide au développement 

a concrètement augmenté de quelque 4,6 % entre 2011 et 2019, mais nous relevons 

avec préoccupation que la part moyenne du revenu national brut fournie au titre de 

l’ADP par ces derniers a diminué de 0,10  % à 0,08 % au cours de la même période15. 

En même temps, nous constatons que l’aide publique au développement demeure 

essentielle au financement de l’investissement en faveur du développement durab le 

dans les pays les moins avancés, mais que les sources de financement innovantes, 

telles que le financement mixte, y restent limitées. Il est clair que les pays développés 

doivent s’efforcer plus résolument de respecter et, si possible, de renforcer leur s 

engagements en matière d’APD envers les pays les moins avancés.  

248. Nous rappelons que la coopération Nord-Sud, la coopération Sud-Sud et la 

coopération triangulaire sont vitales pour les pays les moins avancés, soulignant que 

la coopération Sud-Sud et les engagements pris par les pays du Sud ne sauraient 

remplacer la coopération Nord-Sud, qu’ils ne font que compléter, en particulier en ce 

qui concerne l’assistance technique et la diffusion des meilleures pratiques relatives 

à leur développement, notamment dans les domaines du renforcement des capacités 

productives, des infrastructures, de l’énergie, des sciences et des technologies, du 

commerce, des investissements et de la coopération concernant le transport en transit.  

249. Nous constatons l’importance croissante que revêt l’investissement à impact, en 

tant que nouvelle source de financement public-privé, pour le Programme 2030 et 

nous soulignons qu’il faut de toute urgence trouver des moyens de diriger 

l’investissement public et l’investissement privé vers la réalisation des objectifs de 

développement durable dans les pays les moins avancés. Il faut également œuvrer 

davantage à l’établissement de fonds d’investissement à impact dans ces pays, en 

ciblant les produits agricoles de base et les petits exploitants ainsi que les 

microentreprises et petites et moyennes entreprises qui y sont associés.  

 

  Objectif  
 

 • Veiller au respect des engagements pris envers les pays les moins avancés en 

matière d’aide publique au développement.  

 

  Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes :  
 

250. Nous nous engageons à veiller au respect de tous les engagements d’APD pris 

envers les pays les moins avancés, à faire en sorte que l’aide corresponde aux priorités 

nationales de ces pays et à œuvrer à ce qu’elle soit davantage en accord avec les 

systèmes et procédures internes de ces derniers. Nous nous félicitons que l’Union 

européenne ait décidé de réaffirmer l’engagement collectif qui avait été pris 

__________________ 

 15 Organisation de coopération et de développement économiques, OCDE. Stat. Les chiffres sur 

l’aide publique au développement en faveur des pays les moins avancés proviennent du tableau 

DAC2a, et les chiffres sur le revenu national brut du tableau DAC1.  
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l’Accord de Paris et aussi longtemps que ceux-ci seront vulnérables, en fonction de 

leurs besoins en matière de développement durable et des autres situations et 

nouvelles difficultés qu’ils pourraient connaître.  

279. Nous invitons les pays les moins avancés et les partenaires de développement à 

intégrer des tactiques de reclassement et de transition sans heurt dans leurs stratégies 
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pas les mêmes pour tous, et parvenir à faire face à ses conséquences économiques et 

sociales, en particulier pour les groupes vulnérables.  

 

  Objectif 
 

 • Accroître nettement le volume disponible de données de qualité, actualisées, 

fiables et désagrégées.  

 

  Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes : 
 

287. Nous nous engageons à renforcer encore les sources de données traditionnelles, 

telles que les enquêtes et les registres administratifs, complétées par de nouvelles 

sources, et à continuer de redoubler d’efforts pour collecter, analyser et diffuser des 

données de qualité, accessibles, actualisées et fiables afin d’améliorer le contrôle et 

l’élaboration des politiques en vue de la réalisation du Programme 2030 et du 

Programme d’action de Doha.  

288. Nous nous engageons à fournir un soutien financier, des équipements et des 

infrastructures ainsi qu’une assistance technique pour renforcer les capacités et 

moyens des organismes nationaux de statistique, suivre les politiques des pays les 

moins avancés et combler les lacunes en matière de données par des données 

responsables, ouvertes et inclusives qui tiennent compte de la diversité dans la 

programmation. À cet égard, nous avons conscience que la modernisation des 

systèmes de données sur la population, par l’amélioration des systèmes 

d’enregistrement des faits d’état civil et des statistiques d’état civil ainsi que des 

sources d’informations géospatiales, doit être une priorité pour la préparation aux 

catastrophes futures et la réalisation des objectifs de développement durable.  

 

  Mise en œuvre, suivi et contrôle 
 

289. L’existence de mécanismes de suivi et de contrôle efficaces et adaptés aux 

niveaux national, sous-régional, régional et mondial est essentielle à la bonne 

exécution du Programme d’action de Doha et pleinement conforme aux cadres de 

référence existants, tels que les objectifs de développement durable. Les mécanismes 

nationaux, régionaux et mondiaux doivent se compléter et se renforcer mutuellement. 

Les mesures voulues seront prises pour qu’il y ait une responsabilité réciproque des 

pays les moins avancés et de leurs partenaires de développement au regard des 

engagements souscrits dans le cadre du Programme d’action de Doha.  

290. Les dispositions prises au niveau national sont d’autant plus importantes que le 

Programme d’action de Doha est dirigé et contrôlé par les pays les moins avancés 

eux-mêmes. Au niveau national, chaque gouvernement d’un pays moins avancé 

devrait se doter d’une stratégie ambitieuse pour la mise en œuvre du Programme 

d’action, dont il devrait intégrer les dispositions dans ses politiques et le 

développement national ainsi que dans le plan-cadre de coopération des Nations Unies 

pour le développement durable, et procéder à des examens réguliers, dirigés et 

contrôlés par le pays, avec la pleine participation de toutes les principales parties 

prenantes. Les mécanismes d’examen et de diffusion de rapports qui existent au 

niveau des pays, notamment ceux qui concernent la réalisation des objectifs de 

développement durable et l’application des documents de stratégie pour la réduction 

de la pauvreté, les co
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291. Nous demandons aux entités du système des Nations Unies pour le 

développement de soutenir activement la mise en œuvre du Programme d’action de 

Doha aux niveaux national, sous-régional, régional et mondial, en coopération et en 

partenariat étroits avec le Groupe de la Banque mondiale et les organismes 

internationaux de financement et de développement, et de tenir compte du Programme 

d’action dans leurs plans stratégiques, leurs programmes de travail annuels et leurs 

rapports à tous les niveaux. Nous demandons également aux entités du système des 

Nations Unies pour le développement de soutenir les coordonnatrices et les 

coordonnateurs résidents des pays les moins avancés et de les aider à intégrer le 

Programme d’action de Doha de manière coordonnée et cohérente dans la 

planification du développement au niveau national.  

292. Nous invitons les coordonnatrices et coordonnateurs résidents et les équipes de 

pays des Nations Unies, ainsi que les représentants au niveau national du Groupe de 

la Banque mondiale, du FMI et d’autres institutions multilatérales, à continuer de 

collaborer et d’apporter leur soutien aux activités nationales de suivi et de contrôle.  

293. 
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297. 
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303. Le Bureau de la Haute-Représentante pour les pays les moins avancés, les pays 

en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement devrait 

renforcer ses fonctions afin d’être à même de procéder à ce qui suit :  

 a) Aider le Secrétaire général dans le suivi et le contrôle systématiques et 

efficaces de la mise en œuvre du Programme d’action de Doha ainsi que la 

mobilisation intégrale et la coordination de toutes les composantes du système des 

Nations Unies, notamment par l’utilisation de données, en vue de faciliter 

l’application coordonnée et la cohérence des activités de suivi et de contrôle du 

Programme d’action aux niveaux national, régional et mondial conformément  au 

Programme 2030 ;  

 b) Aider à mobiliser soutien et ressources, au niveau international, pour la 

mise en œuvre du Programme d’action de Doha en faveur des pays les moins avancés  ;  

 c) Renforcer ses activités de sensibilisation et de mobilisation en faveur des 

pays les moins avancés, en partenariat avec les entités concernées des Nations Unies 

ainsi qu’avec les parlements, la société civile, les médias, le monde universitaire et 

les fondations ;  

 d) Mener des travaux de recherche et d’analyse en vue d’apporter aux pays 

les moins avancés un appui sur le fond des questions abordées lors de consultations 

de groupe et de leur participation à d’autres réunions et conférences 

intergouvernementales, le but étant de faciliter la prise de décisions fondées sur de s 

données scientifiques et factuelles en leur faveur, compte tenu des difficultés et des 

perspectives nouvelles et émergentes ; soutenir les travaux de l’Assemblée générale, 

du Conseil économique et social, du forum politique de haut niveau pour le 

développement durable et du Conseil des chefs de secrétariat pour ce qui concerne les 

pays les moins avancés ; favoriser le débat et une réflexion innovante, promouvoir le 

consensus sur les moyens d’aller de l’avant et coordonner les efforts afin que le 

Programme d’action de Doha puisse être mis en œuvre.  

304. Le Bureau de la Haute-Représentante pour les pays les moins avancés, les pays 

en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement restera 

chargé d’apporter un appui fonctionnel coordonné pour l’examen mondial du 

Programme d’action de Doha, notamment de ce qui suit  :  

 a) Suivre les mesures prises au niveau national sur la base des éléments 

communiqués par les gouvernements, les organismes des Nations Unies, les 

organisations de la société civile et les autres acteurs concernés ;  

 b) Suivre l’évolution des politiques sectorielles dans les processus 

intergouvernementaux des organisations internationales et régionales concernées  ;  

 c) Se tenir en relation étroite avec les organismes des Nations Unies et 

d’autres organisations internationales et régionales compétentes, ainsi qu’avec les 

coordinatrices et les coordinateurs résidents des pays les moins avancés  ;  

 d)  




